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Article 51 : l'innovation en santé entre dans
sa phase de maturité
Dans son Rapport au Parlement 2026, le dispositif Article 51 dresse le bilan de huit années

d'expérimentations destinées à transformer le système de santé français. Le constat est clair :

les innovations organisationnelles issues du terrain ne sont plus seulement des projets pilotes,

mais deviennent progressivement des politiques publiques à part entière.
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Un laboratoire national de la transformation du système de santé
Créé par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018, l'Article 51 permet de
tester, dans un cadre dérogatoire, de nouvelles organisations et modalités de
financement des soins. Son objectif est de répondre concrètement aux difficultés
d'accès aux soins, aux ruptures de parcours et aux défis liés au vieillissement, aux
maladies chroniques ou aux inégalités territoriales.
Au 31 décembre 2025, le bilan témoigne d'une montée en puissance du dispositif : 1
339 projets ont été déposés, 166 expérimentations autorisées, dont 114 achevées.
Parmi elles, 33 sont entrées en période transitoire avant généralisation et plus de 100
expérimentations sont arrivées à leur terme. Au total, près de 1,5 million de
bénéficiaires sont concernés par ces nouveaux parcours de santé.
Des innovations nées du terrain
L'une des principales caractéristiques de l'Article 51 est son approche « bottom-up ».
Les projets sont imaginés par les professionnels, établissements, associations ou
collectivités confrontés quotidiennement aux difficultés du système de santé. Les
agences régionales de santé (ARS), l'Assurance maladie et le ministère
accompagnent ensuite leur structuration, leur évaluation et leur déploiement.
Selon le rapport, cette méthode a permis de faire émerger des solutions adaptées
aux réalités locales : soutien à la parentalité en post-partum, prise en charge
coordonnée des addictions, accompagnement des patients atteints de cancer à
domicile ou encore suivi des jeunes souffrant de maladies chroniques lors du passage
à l'âge adulte.
La proximité comme fil conducteur
Le rapport souligne que la majorité des expérimentations poursuivent un même
objectif : rapprocher l'offre de soins des patients. Cette proximité prend plusieurs
formes : géographique, organisationnelle, numérique ou relationnelle.
Parmi les initiatives emblématiques figurent les antennes de pharmacie implantées
dans les communes rurales ayant perdu leur officine, les régulations d'urgences
dentaires intégrées aux centres 15, les unités mobiles de soins intervenant
directement dans les EHPAD ou encore les dispositifs de soutien intensif en santé
mentale réalisés au domicile des patients.
Le numérique représente également un levier majeur. Plusieurs expérimentations
utilisent des applications, de la télésurveillance ou des plateformes
d'accompagnement pour améliorer la prévention, faciliter l'accès aux soins ou
renforcer l'autonomie des patients.
Des résultats qui influencent les politiques publiques
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L'année 2026 marque un tournant. Le rapport souligne que l'Article 51 n'est plus
uniquement un espace d'expérimentation mais devient un véritable moteur de
transformation du système de santé. Plusieurs modèles ont déjà été intégrés au droit
commun ou sont en voie de l'être.
Parmi les exemples cités figurent le programme ICOPE de repérage précoce des
fragilités liées à l'âge, le déploiement des parcours de santé pour les enfants
protégés, les dispositifs coordonnés pour l'obésité complexe ou encore la régulation
des urgences dentaires.
Depuis 2018, 37 modèles innovants d'organisation, de financement ou de prise en
charge ont ainsi été transmis au ministère et à l'Assurance maladie afin d'être
intégrés aux politiques publiques.
Une culture de l'évaluation en construction
Le rapport insiste également sur l'importance de l'évaluation, devenue un pilier du
dispositif. Chaque expérimentation fait l'objet d'analyses quantitatives et qualitatives
destinées à mesurer sa faisabilité, son efficacité, son impact pour les patients et sa
capacité à être reproduite à grande échelle.
Une attention particulière est désormais portée à l'expérience des usagers. Le
ministère souhaite renforcer la place des patients dans la conception comme dans
l'évaluation des projets afin de mieux mesurer leur impact réel sur les parcours de
soins et la qualité de vie.
Investir pour transformer
Le succès de l'Article 51 repose sur le Fonds pour l'innovation du système de santé
(FISS), qui finance les expérimentations, leur ingénierie et leur évaluation. Depuis le
lancement du dispositif, plus de 540 millions d'euros ont été mobilisés pour soutenir
cette dynamique d'innovation organisationnelle.
Pour les auteurs du rapport, l'enjeu est désormais de préserver l'esprit d'innovation
tout en généralisant les modèles qui ont fait leurs preuves. Face au vieillissement de
la population, à l'augmentation des maladies chroniques et aux tensions d'accès aux
soins, l'Article 51 apparaît comme l'un des principaux outils de modernisation du
système de santé français.
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